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Sommaire 
 

Les thèmes abordés par Élections Canada dans l’Étude électorale canadienne de 2004 

couvrent les nouveaux aspects du régime de financement politique et certains éléments de 

réforme électorale les plus fréquemment discutés sur les tribunes publiques. 

 

Malgré des taux élevés d’électeurs n’ayant pas d’opinion sur ces aspects, on dénote un 

niveau d’appui généralement favorable aux nouvelles dispositions financières de la Loi 

électorale du Canada, dont le plafonnement des contributions et des dépenses d’investiture, 

l’interdiction aux entreprises et aux syndicats de contribuer directement aux partis et 

l’enregistrement des associations de circonscription. Par ailleurs, la moitié des 

répondants considèrent que le délai de six mois accordé aux partis politiques pour présenter 

leurs rapports fiscaux annuels est adéquat, alors que 32 % le considèrent trop long.  

 

L’idée de permettre aux candidats à l’investiture d’émettre des reçus pour crédits d’impôt sur 

réception d’une contribution ne reçoit pas la faveur populaire, avec seulement 31 % d’appuis. 

Sur la question de la répartition du temps d’antenne publicitaire entre les partis, 87 % 

favorisent une distribution égale plutôt qu’une formule basée sur les performances électorales 

antérieures.  

 

En ce qui a trait aux pratiques de recrutement de membres de partis, 82 % des répondants 

sont d’avis qu’il devrait être interdit de se procurer de grandes quantités de cartes de membre 

en vue d’en faire la distribution. Les répondants soutiennent également, à 97 %, que seuls les 

citoyens canadiens âgés d’au moins 18 ans, plutôt que quiconque âgé d’au moins 14 ans, 

devraient pouvoir devenir membre d’un parti. 

 

Quant aux enjeux concernant la participation démocratique, la sous-représentation des 

femmes élues aux Communes ne semble pas inquiéter outre mesure l’électorat, et seulement 

20 % des répondants appuient l’idée d’imposer aux partis des mesures pour accroître la 

proportion de candidates.  

 

La faible participation des jeunes semble inquiéter davantage, tout particulièrement les 

électeurs plus âgés. L’éducation démocratique des jeunes est perçue comme un champ de 

compétence appartenant davantage à la famille et à l’école, plutôt qu’aux acteurs politiques, 

aux organismes de jeunes ou à Élections Canada. Dans une proportion de 83 % (75 % parmi 

les jeunes), les répondants s’opposent à une réduction de l’âge minimal requis pour voter.  

 

Enfin, 71 % des répondants se sont dits favorables à l’idée de tenir des élections à dates fixes. 
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1. Aperçu 
 

À travers sa participation à l’Étude électorale canadienne (EEC), Élections Canada a 

entrepris de mesurer les perceptions de l’électorat relativement aux nouvelles dispositions 

financières de la Loi électorale du Canada, notamment les nouveaux plafonds appliqués aux 

contributions politiques, l’élargissement des règles d’enregistrement et le resserrement de la 

fréquence de divulgation des contributions et dépenses pour les partis politiques.  

 

En plus des questions touchant directement au financement politique, Élections Canada a 

abordé certains aspects intéressants dans une perspective globale. Ainsi, des questions ont été 

posées pour connaître l’opinion des électeurs sur la répartition du temps d’antenne 

publicitaire entre les partis politiques, les pratiques entourant le recrutement des membres de 

partis politiques, la représentation de certains groupes de citoyens au Parlement, ainsi que la 

possibilité de tenir des élections générales à dates fixes. Des questions portaient en outre sur 

l’âge minimal pour voter et sur la responsabilité d’éduquer les jeunes au sujet des élections. 

 

2. Méthodologie 
 

L’EEC est traditionnellement composée de trois sondages menés successivement auprès d’un 

seul et même échantillon, constitué en 2004 de 4 325 électeurs canadiens (citoyens canadiens 

âgés de 18 ans ou plus). En 2004, environ la moitié de l’échantillon provenait d’une banque 

d’électeurs ayant participé à l’EEC de 2000. Élections Canada avait 19 questions réparties à 

travers les trois phases de l’EEC de 2004. 

 

La première phase de l’EEC a été menée auprès de 4 325 électeurs canadiens pendant la 

campagne électorale au moyen d’entrevues téléphoniques. La marge d’erreur de cet 

échantillon est de ± 1,5 %, 19 fois sur 201. La deuxième phase s’est déroulée au cours des 

semaines suivant l’élection au moyen d’entrevues téléphoniques d’une trentaine de minutes 

auprès de 3 138 des répondants de la première phase (la marge d’erreur est de ± 1,8 %). 

Enfin, la troisième phase a été réalisée au moyen d’un questionnaire postal envoyé à tous les 

répondants de la deuxième phase; 1 674 répondants ont retourné leur questionnaire, pour une 

marge d’erreur de ± 2,4 %.  

 

Le tableau 1 présente la ventilation des variables sociodémographiques de l’échantillon 

constitué en 2004. 

                                                 
1 Tous les échantillons présentés dans ce rapport sont de type probabiliste. Les marges d’erreur sont basées sur 
un intervalle de confiance de 95 % (19 fois sur 20). 
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Tableau 1 : Échantillons de l’EEC – caractéristiques sociodémographiques  

Variables sociodémographiques 

Phase 1 : 

Sondage 

pendant 

la campagne 

( %) 

Phase 2 : 

Sondage 

après la 

campagne 

( %) 

Phase 3 : 

Sondage 

postal 

 

( %) 

Sexe Homme 48 48 46 

 Femme 52 52 54 

Groupe d’âge Moins de 25 ans 11 11 8 

 25 à 34 ans 15 14 12 

 35 à 44 ans 21 20 19 

 45 à 54 ans 23 24 25 

 55 à 64 ans 15 15 18 

 65 ans et + 16 16 19 

Langue maternelle Anglais 62 66 67 

 Français 25 21 21 

 Autre langue 13 12 12 

Pays de naissance Canada 85 86 87 

 Autre pays 15 14 13 

Période d’immigration Avant 1970 40 45 55 

 1970 et après 60 55 45 

Niveau d’éducation Elémentaire/Secondaire/Aucun 40 38 34 

 Technique/Collège/Cégep 26 26 27 

 Université 34 36 39 

Revenu familial Moins de 20 000 $ 12 10 8 

 20 000 à 39 999 26 24 24 

 40 000 à 59 999 20 21 22 

 60 000 à 89 999 23 24 24 

 90 000 et plus 21 22 22 

Région Colombie-Britannique 13 13 14 

 Prairies et territoires 16 17 18 

 Ontario 37 39 37 

 Québec 26 22 22 

 Provinces de l’Atlantique 8 8 8 

Taille de 

l’échantillon (n)  
4 325 3 146 1 652 

Marge d’erreur (intervalle de confiance de 95 %) ± 1,5 % ± 1,8 % ± 2,4 % 
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3. Présentation des résultats 
 

Les sections qui suivent présentent les points saillants des résultats aux questions posées par 

Élections Canada dans l’Étude électorale canadienne de la 38e élection générale. Les 

observations sont regroupées en fonction des thèmes liés au financement politique, aux 

pratiques entourant les investitures et l’adhésion des membres de partis, et aux attitudes sur 

divers autres enjeux, dont la représentation des femmes, la participation des jeunes et les 

élections à dates fixes. 

 

3.1 Financement politique 
 

Depuis le 1er janvier 2004, la Loi électorale du Canada comprend de nouvelles dispositions 

concernant le financement politique, issues du projet de loi C-24 adopté en 2003. En vertu de 

ces nouvelles dispositions, nul ne peut verser des contributions annuelles excédant 5 000 $ 

par parti politique enregistré et ses entités affiliées (les candidats, les associations de 

circonscription). Les entreprises et les syndicats voient, pour leur part, le montant maximal 

de leurs contributions annuelles plafonné à 1 000 $ et ne peuvent les verser directement aux 

partis politiques. En contrepartie, les partis politiques enregistrés qui obtiennent un certain 

nombre de votes lors d’une élection générale deviennent admissibles à des allocations 

publiques calculées en fonction du nombre de votes obtenus lors d’une élection générale.  

 

Les nouvelles dispositions rendent également obligatoire l’enregistrement des associations de 

circonscription des partis politiques enregistrés, des candidats à l’investiture, des candidats à 

la direction d’un parti ainsi que l’obligation pour ces derniers de divulguer leurs 

contributions pendant le cours d’une campagne à la direction.  

 

Dans l’ensemble, bien que des proportions relativement élevées de répondants aient indiqué 

ne pas avoir d’opinion sur les enjeux abordés, les jeunes semblent légèrement moins 

favorables aux nouvelles dispositions que les répondants plus âgés. Les répondants moins 

scolarisés sont également moins favorables aux nouvelles dispositions, de même que les 

répondants ayant un revenu familial moins élevé. La tendance à déclarer ne pas avoir 

d’opinion est généralement plus élevée parmi ces mêmes groupes.  
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Contributions politiques 

 

Concernant le montant du plafond annuel de 5 000 $ applicable aux individus, 27 % des 

répondants le considéraient adéquat, 14  % le considéraient trop élevé, alors que seulement 

3 % le considéraient trop bas. Les réponses ne varient pas en fonction de l’âge. Toutefois, les 

répondants de 18 à 34 ans étaient proportionnellement plus nombreux à ne pas avoir 

d’opinion sur le sujet (au-delà de 58 %, contre 54 % en moyenne pour l’ensemble des 

répondants). 

 

Figure 1 : Plafonds des contributions des individus, des entreprises et des syndicats 

(n  = 4 325)
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En ce qui a trait aux contributions des entreprises et des syndicats, les répondants étaient 

interrogés à savoir s’ils considèrent l’interdiction de contribuer directement à un parti 

politique comme une bonne ou une mauvaise chose. Dans l’ensemble, 57 % des répondants 

considéraient cette interdiction comme une bonne chose, contre 6 % qui ont déclaré qu’il 

s’agissait d’une mauvaise chose. Le groupe de répondants âgés entre 45 et 54 ans s’est 

montré plus fortement en accord avec le principe (65 %). Ici encore, les jeunes se 

démarquent par une plus forte proportion ayant préféré ne pas exprimer d’opinion sur le sujet 

(53 % contre une moyenne de 34 % d’abstention dans l’échantillon national). 
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Quant au plafond annuel de 1 000 $ imposé aux entreprises et aux syndicats comme 

contribution maximale aux candidats et associations de circonscription, 44 % considéraient le 

montant adéquat. Près de 9 % trouvaient le montant trop faible et presque autant le trouvaient 

trop élevé. La tendance à ne pas avoir d’opinion sur le sujet, qui atteint 48 % parmi les 

jeunes, décroît en fonction de l’âge des répondants.   

 

Fréquence de divulgation des contributions et dépenses des partis 

 

En vertu des règles présentement en vigueur, les partis politiques fédéraux qui reçoivent des 

fonds publics doivent présenter un rapport dans les six mois suivant la fin de chaque exercice 

financier. Si 51 % de l’ensemble des répondants considéraient cette échéance adéquate, 32 % 

la considéraient trop longue alors que seulement 4 % la considéraient trop courte. Les 

opinions ne varient pas significativement en fonction des caractéristiques 

sociodémographiques. On remarque cependant que les proportions de répondants n’ayant pas 

d’opinion sur ce sujet sont moins élevées parmi les répondants francophones, ceux vivant au 

Québec et ceux dont le revenu familial se situait entre 60 000 $ et 89 999 $. 

 
Réglementation des associations de circonscription 

 

On a demandé aux répondants s’ils considéraient que l’enregistrement des associations de 

circonscription auprès d’Élections Canada, devenue obligatoire pour pouvoir accepter des 

contributions et émettre des reçus d’impôt, était une bonne ou une mauvaise chose. Une 

majorité (72 % de répondants) était d’avis qu’il s’agit d’une bonne chose, contre moins de 

2 % qui ont répondu qu’il s’agissait d’une mauvaise chose. Les jeunes se sont montrés 

proportionnellement moins favorables, à 51 %, à l’enregistrement des associations. Dans 

l’ensemble, 25 % des répondants ont dit ne pas avoir d’opinion sur le sujet, une proportion 

significativement plus élevée chez les jeunes (44 %). 

 

Radiodiffusion : répartition du temps d’émission 

 

Présentement, la Loi électorale du Canada prévoit une répartition de temps d’antenne 

publicitaire entre les partis politiques tenant compte du nombre de sièges détenus à la 

Chambre des communes et, dans une moindre mesure, du nombre de votes obtenus aux 

élections générales. L’étude demandait aux répondants s’ils favorisaient un système de 

répartition égale du temps d’émission disponible ou une répartition faite en fonction du 

nombre de votes obtenus (équivalent au statu quo).  
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Parmi l’ensemble des répondants, 87 % ont dit favoriser une répartition égale du temps 

d’émission entre les partis, contre moins de 5 % qui ont préféré une répartition basée sur les 

performances passées des partis. Aucune des caractéristiques sociodémographiques ne 

semble avoir d’impact significatif sur cette question. 

 
 
Financement politique en bref… 
 
 Tous groupes confondus, des proportions oscillant entre un tiers et la moitié des répondants 

disent ne pas avoir d’opinion sur les questions liées au financement politique. 
 
 Les répondants qui ont une opinion sur ces questions sont majoritairement favorables aux 

nouvelles dispositions financières de la Loi électorale du Canada : plafonnement des 
contributions, plafonnement des dépenses d’investiture, interdiction aux entreprises et aux 
syndicats de contribuer directement aux partis et enregistrement des associations de 
circonscription.  

 
 Les jeunes sont proportionnellement moins nombreux à avoir des opinions sur ces enjeux, mais 

ceux qui en ont sont légèrement moins favorables aux nouvelles dispositions financières de la Loi 
électorale du Canada. 

 
 La moitié des électeurs considère que le délai de six mois accordé aux partis politiques pour 

présenter leurs rapports fiscaux annuels est adéquat, alors que 32 % le considèrent trop long.  
 
 87 % des répondants préféreraient que le temps d’antenne publicitaire soit distribué aux partis de 

façon égale plutôt qu’en fonction des performances antérieures des partis. 
 
 

 

3.2 Investiture et membres de partis 
 

Plafond des dépenses d’investiture 

 

Questionnés sur la pertinence de plafonner les dépenses des candidats à l’investiture d’un 

parti, 68 % des répondants ont dit qu’il s’agissait là d’une bonne chose, contre 8 % qui 

voyaient ce plafond comme une mauvaise chose. En observant la distribution par groupe 

d’âge, on note que les répondants des trois groupes médians (35 à 64) étaient davantage 

favorables au plafond des dépenses d’investiture que les répondants plus jeunes ou plus âgés. 

Dans l’ensemble, 23 % des répondants ont dit ne pas avoir d’opinion sur le sujet.  

 

Crédit d’impôt pour contribution à une campagne d’investiture 

 

En vertu des dispositions actuelles de la Loi électorale du Canada, seuls les candidats à une 

élection, les partis politiques enregistrés et leurs associations de circonscription enregistrées 

peuvent émettre, sur réception d’une contribution, un reçu pour crédit d’impôt. L’étude 
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tentait de déterminer le niveau d’appui à l’extension de la capacité pour les candidates à 

l’investiture d’émettre de tels reçus. Sur l’ensemble des répondants, la moitié s’opposait à 

cette idée, 31 % y étaient favorables et près de 20 % ont dit ne pas avoir d’opinion sur le 

sujet. L’abstention est plus courante chez les jeunes (44 %) et décroît en fonction de l’âge des 

répondants. Aucune des caractéristiques sociodémographiques ne fait varier le niveau 

d’appui de façon significative.  

 

Par ailleurs, l’opposition à l’idée d’étendre les crédits d’impôt aux courses à l’investiture 

tend à décroître avec l’augmentation du revenu familial et, sur le plan géographique, est 

moins populaire auprès des résidents du Québec comparativement aux autres régions.  

 

Pratiques entourant l’adhésion des membres de partis  

 

À 82 % contre 5 %, les répondants ont dit que l’achat de grandes quantités de cartes de 

membre de partis politiques afin de les distribuer à d’autres personnes devrait être interdit. 

Les jeunes, malgré une abstention de 36 %, étaient significativement moins nombreux que 

les autres groupes d’âge à penser que cette pratique devrait être interdite. La tendance à ne 

pas avoir d’opinion diminue de façon constante avec l’âge. 

 

Interrogés sur l’âge minimal requis pour devenir membre d’un parti politique, soit de 14 ans 

ou de 18 ans (assorti de l’obligation d’être citoyen canadien), une large majorité de 97 % des 

répondants favorise l’âge de 18 ans assorti de la clause de citoyenneté. On remarque que le 

niveau d’appui au seuil de 14 ans est plus élevé chez les jeunes (8 %) et décroît en fonction 

de l’âge pour atteindre moins de 1 % parmi les électeurs de 65 ans et plus.  

 

Investiture et membres de partis en bref… 

 Environ la moitié des répondants n’étaient pas favorables à l’idée d’étendre aux candidats à 
l’investiture la capacité d’émettre des reçus pour crédit d’impôt sur réception d’une contribution, 
tandis que 31 % des répondants étaient favorables à cette idée. 

 82 % des répondants pensent qu’il devrait être interdit d’acheter de grandes quantités de cartes 
de membre en vue d’en faire la distribution.  

 97 % des répondants soutiennent que seuls les citoyens canadiens âgés d’au moins 18 ans, 
plutôt que quiconque âgé d’au moins 14 ans, devraient pouvoir adhérer à un parti.  
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3.3 Attitudes par rapport à divers enjeux 
 

Âge minimal pour voter 
 

Deux énoncés proposant la diminution de l’âge requis pour voter ont été mesurés auprès de 

deux sous-ensembles de l’échantillon. Le premier visait à évaluer le niveau d’appui envers la 

réduction de l’âge requis de 18 à 17 ans, alors que le second proposait de le réduire à 16 ans. 

Les résultats font ressortir que la majorité des répondants s’opposent à toute réduction de 

l’âge requis pour voter. Cette opposition est plus prononcée pour une réduction à 16 ans que 

pour une réduction à 17 ans (voir la figure 2).  

 

En combinant les deux énoncés, on obtient un taux d’opposition de 83 % à l’idée même 

d’abaisser l’âge minimal requis pour voter. Les trois quarts des jeunes (75 %) ont dit 

s’opposer à une réduction de l’âge minimal requis pour voter, et l’opposition s’accroît de 

façon constante avec l’âge. L’opposition est plus élevée parmi les jeunes si l’on considère 

une réduction de l’âge à 16 ans plutôt que 17 ans.  

 

Figure 2 : Attitudes concernant la réduction de l’âge minimal requis pour voter 
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Attitudes par rapport à la participation électorale des jeunes 
 

La majorité des répondants (78 %) considèrent le fait qu’environ le quart des jeunes  

de 18 à 24 ans ont voté à l’élection générale de 2004 constitue un problème (assez sérieux 

pour 46 % et très sérieux pour 32 %), alors que moins d’un répondant sur cinq n’y voyait pas 

un problème sérieux (12 %) ou pas un problème du tout (8 %). Fait notoire, la tendance à 

considérer cette situation comme étant problématique s’accroît avec l’âge. Autrement dit, les 

électeurs plus âgés ont davantage tendance à considérer la faible participation électorale des 

jeunes comme un problème sérieux, alors que les jeunes semblent moins préoccupés par cette 

situation. 

 

Responsabilité en matière d’éducation des jeunes 
 

L’étude cherchait également à identifier quels groupes, personnes ou entités devraient se voir 

attribuer la responsabilité d’encourager les jeunes à se renseigner sur les élections. Les 

répondants étaient invités à quantifier, sur une échelle de 1 à 5, le niveau de responsabilités 

qu’ils attribuent aux écoles et aux enseignants, aux parents ou à la famille, à Élections 

Canada, aux partis et aux candidats, et aux organismes des jeunes (voir la figure 3). Les 

parents et la famille se voient attribuer le plus haut niveau de responsabilité (moyenne  

de 4,4), suivi des écoles et des enseignants (4,0), des organismes des jeunes (3,6) au même 

rang qu’Élections Canada (3,6) et enfin des partis politiques et des candidats (3,4). 

 

Du côté des jeunes, le degré de responsabilité attendu des parents ou de la famille arrive au 

premier rang, ex æquo avec le degré de responsabilité accordé aux écoles et aux enseignants. 

Toutefois, les jeunes semblent accorder un degré de responsabilité moindre aux parents et à 

la famille par rapport aux autres groupes d’âge, mais ont des attentes plus élevées à l’endroit 

d’Élections Canada, des partis politiques et des candidats.  

 

On observe peu de différences liées aux autres caractéristiques sociodémographiques. Les 

degrés de responsabilité attribués aux parents et à la famille, aux écoles et enseignants ainsi 

qu’à Élections Canada tendent à s’accroître légèrement en fonction d’un revenu familial 

supérieur. Les répondants francophones et ceux vivant au Québec attribuaient un degré de 

responsabilité légèrement inférieur aux parents et à la famille ainsi qu’aux écoles et aux 

enseignants. 
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Figure 3 : Centre de responsabilité d’éducation des jeunes 

Selon vous, quel devrait être le degré de responsabilité des personnes ou des 
organismes suivants en matière d'encouragement des adolescents à se 
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Représentation des femmes  
 

L’étude demandait aux répondants dans quelle mesure ils considéraient problématique le fait 

que seulement un cinquième de l’ensemble des candidats élus à l’élection générale de 2004 

étaient des femmes. Les résultats indiquent que la présence minoritaire des femmes n’est pas 

du tout considérée comme un problème par 44 % des répondants et comme un problème peu 

important dans une proportion de 26 %. À l’opposé, 27 % des répondants étaient d’avis que 

la situation minoritaire des femmes constituait un problème relativement sérieux (20 %) ou 

très sérieux (7 %).  

 

Sur cette question, les femmes se sont avérées proportionnellement plus nombreuses que les 

hommes à considérer la situation comme un problème très sérieux (9 % contre 5 % des 

hommes), mais la proportion reste somme toute faible. 

 

Les perceptions quant à la situation minoritaire des femmes élues ne varient pas de façon 

significative entre les groupes d’âge, à l’exception des jeunes qui semblent moins enclins à 

considérer cet état de fait comme un problème très sérieux. La gravité attribuée à la situation 

minoritaire des femmes semble s’accroître avec la hausse du niveau de scolarité. 
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L’étude demandait également aux répondants s’ils étaient en faveur de l’imposition de règles 

visant à accroître la proportion de femmes candidates ou s’ils favorisaient plutôt le libre 

choix dans la détermination des moyens pour atteindre cet objectif. Deux assertions ont été 

mesurées, chacune auprès d’une moitié de l’échantillon (voir la figure 4). Les répondants du 

premier groupe ont été interrogés pour déterminer s’ils préféreraient que la Loi impose aux 

partis un seuil minimal de candidates plutôt que de leur laisser le libre choix dans ce 

domaine. Les répondants du deuxième groupe se prononçaient entre une obligation de parité 

imposée par la Loi (50 % de femmes et 50 % d’hommes) et le libre choix donné aux partis 

dans ce domaine. 

 

Figure 4 : Mesures pour accroître la proportion de candidates 
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Pas d'opinion

Chaque parti décide comment accroître le nombre de candidates

La Loi devrait imposer des règles aux partis politiques

 

Nonobstant les caractéristiques sociodémographiques et peu importe l’option présentée, 

environ 70 % des répondants ont appuyé le libre choix, alors que le recours à des règles 

imposées a reçu environ 20 % d’appuis. On note que cette dernière option obtient la faveur 

d’une plus grande proportion de répondants de sexe féminin (24 %) que masculin (15 %).  
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D’autre part, la préférence pour laisser le libre choix aux partis sur la façon d’accroître le 

nombre de candidates augmente avec l’âge, et de façon linéaire en fonction du revenu et de 

l’éducation. Les répondants francophones du pays et, incidemment les répondants vivant au 

Québec, appuient l’imposition de la règle du nombre minimal ou de la parité dans des 

proportions significativement plus grandes (33 % et 31 % respectivement, par rapport à 20 % 

dans l’ensemble de l’échantillon). 

 

Élections à dates fixes 
 

Au total, 71 % des répondants se sont dits favorables à l’idée de tenir les élections fédérales à 

dates fixes. Les appuis sont plus élevés chez les répondants de 65 ans et plus (77 %) et parmi 

ceux dont le revenu familial est inférieur à 20 000 $ par année (76 %). On note par ailleurs 

que les répondants francophones (68 %), les résidents du Québec (68 %) et des provinces de 

l’Atlantique se sont montrés légèrement moins favorables (67 %) à la tenue d’élections à 

dates fixes.  

 
 
 

Attitudes par rapport à divers enjeux en bref… 

 

 44 % des répondants ne s’inquiètent pas de la sous-représentation des femmes élues aux 

Communes; 27 % des répondants s’en inquiètent; et 20 % seraient favorables à ce que la Loi 

impose des règles aux partis afin qu’ils augmentent la proportion de candidates aux élections.  

 

 78 % des répondants considèrent la faible participation électorale des jeunes comme 

problématique, particulièrement les électeurs plus âgés.  

 

 La famille et l’école sont perçues comme ayant la principale responsabilité de faire l’éducation 

démocratique des jeunes, plus que les acteurs politiques, les organismes des jeunes et Élections 

Canada. 

 

 83 % des répondants s’opposent à une réduction de l’âge minimal pour voter aux élections 

fédérales.  

 

 71 % des électeurs sont en faveur de la tenue d’élections fédérales à dates fixes. 
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Annexe : Tableaux détaillés  
 

Suivant des changements à la loi électorale canadienne, les individus peuvent maintenant 
donner un total de 5 000 $ par année à un parti politique. D’après vous, ce montant est-il trop 
élevé, convenable ou trop bas? Ou vous n’avez pas d’opinion sur cette question? 

 
Trop 
élevé 

Conve-
nable 

Trop bas 
Pas 

d’opinion 
Pas de 
réponse 

n 

Sexe           4 325
Homme 16,3 30,0 3,7 48,4 1,6 2 072
Femme 12,3 23,7 2,3 58,1 3,6 2 253

Groupe d’âge           4 270
Moins de 25 ans 17,4 19,5 2,7 58,3 2,2 485
25 à 34 ans 13,7 22,6 2,5 59,1 2,1 625
35 à 44 ans 12,8 27,6 3,2 53,9 2,6 874
45 à 54 ans 13,0 30,4 2,7 51,9 2,1 990
55 à 64 ans 13,1 31,0 4,4 48,6 2,9 629
65 ans et plus 16,7 26,2 2,3 50,9 3,9 667

Langue maternelle           4 287
Anglais 12,2 27,7 3,4 54,6 2,1 2 670
Français 19,3 26,6 2,0 49,4 2,7 1 065
Autre langue 13,9 22,6 2,8 55,7 5,0 551

Pays de naissance           4 288
Canada 13,8 26,8 2,9 54,1 2,3 3 649
Autre pays 16,2 26,2 3,3 49,8 4,5 639

Période d’immigration           635
Avant 1970 14,8 30,2 4,0 47,5 3,4 257
1970 et après  16,9 23,7 2,8 51,5 5,1 378

Niveau d’éducation           4 275
Aucun/Élémentaire/Secondaire 16,4 19,3 2,4 58,2 3,6 1 729
Technique/Collège/Cégep 13,5 23,9 1,8 58,1 2,7 1 102
Université 12,1 37,9 4,5 44,2 1,2 1 444

Revenu familial annuel           3 705
Moins de 20 000 $ 17,2 18,8 2,6 55,6 5,7 436
20 000 $ à 39 999 $ 16,1 21,1 2,3 58,5 2,1 950
40 000 $ à 59 999 $ 16,3 27,6 1,9 52,7 1,6 724
60 000 $ à 89 999 $ 13,7 30,5 2,0 51,5 2,3 836
90 000 $ et plus 9,2 36,3 6,2 46,7 1,7 759

Région           4 325
Colombie-Britannique 15,4 26,5 3,7 51,5 2,9 553
Prairies et territoires 9,9 24,9 4,1 59,1 1,9 700
Ontario 12,2 26,9 3,2 54,8 2,9 1 615
Québec 19,1 27,7 1,8 48,6 2,7 1 114
Provinces de l’Atlantique 14,8 26,8 1,7 54,8 1,9 343

Échantillon total 14,2 26,7 3,0 53,5 2,6 4 325
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Les entreprises et les syndicats ne peuvent plus faire de contributions aux partis politiques au 
niveau national. Ce changement est-il une bonne chose, une mauvaise chose, ou vous n’avez 
pas d’opinion sur cette question? 

 
Bonne 
chose 

Mauvaise 
chose 

Pas 
d’opinion 

Pas de 
réponse 

n 

Sexe         4 325
Homme 62,9 7,1 28,3 1,7 2 072
Femme 52,2 5,3 40,0 2,5 2 253

Groupe d’âge         4 270
Moins de 25 ans 36,4 8,0 53,3 2,3 485
25 à 34 ans 55,6 4,5 38,3 1,6 625
35 à 44 ans 59,1 5,7 33,3 1,9 874
45 à 54 ans 65,0 5,8 27,8 1,4 990
55 à 64 ans 59,8 7,1 29,9 3,2 629
65 ans et plus 59,4 6,6 31,3 2,7 667

Langue maternelle         4 287
Anglais 59,5 6,5 32,1 1,8 2 670
Français 55,0 4,3 38,3 2,4 1 065
Autre langue 51,4 8,2 37,7 2,7 551

Pays de naissance         4 288
Canada 57,8 5,9 34,5 1,9 3 649
Autre pays 54,9 7,9 33,5 3,7 639

Période d’immigration         635
Avant 1970 66,1 6,5 24,3 3,0 257
1970 et après  47,3 9,1 39,7 3,8 378

Niveau d’éducation         4 275
Aucun/Élémentaire/Secondaire 46,5 5,9 44,6 3,0 1 729
Technique/Collège/Cégep 59,1 5,3 34,3 1,3 1 102
Université 69,5 7,0 21,9 1,6 1 444

Revenu familial annuel         3 705
Moins de 20 000 $ 39,4 6,5 49,8 4,3 436
20 000 $ à 39 999 $ 49,6 6,2 42,8 1,4 950
40 000 $ à 59 999 $ 62,9 5,4 30,3 1,3 724
60 000 $ à 89 999 $ 68,5 6,1 23,6 1,8 836
90 000 $ et plus 67,7 6,5 24,1 1,7 759

Région         4 325
Colombie-Britannique 62,2 8,8 27,2 1,7 553
Prairies et territoires 60,3 5,4 32,4 1,8 700
Ontario 55,9 6,7 34,9 2,4 1 615
Québec 56,5 4,1 37,0 2,3 1 114
Provinces de l’Atlantique 52,3 7,3 38,8 1,6 343

Échantillon total 57,3 6,2 34,4 2,1 4 325
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Les entreprises et les syndicats peuvent donner un total de 1 000 $ par année aux associations 
de circonscription et aux candidats d’un parti. D’après vous, ce montant est-il trop élevé, 
convenable ou trop bas, ou vous n’avez pas d’opinion sur cette question? 

 
Trop 
élevé 

Conve-
nable 

Trop bas 
Pas 

d’opinion 
Pas de 
réponse 

n 

Sexe           4 325
Homme 9,2 48,4 10,3 31,3 0,9 2 072
Femme 7,9 39,8 7,1 43,0 2,2 2 253

Groupe d’âge           4 270
Moins de 25 ans 7,2 34,3 9,5 47,8 1,2 485
25 à 34 ans 7,6 40,3 8,6 41,9 1,7 625
35 à 44 ans 9,3 43,8 8,4 37,6 0,8 874
45 à 54 ans 10,4 46,2 9,8 32,5 1,1 990
55 à 64 ans 5,6 48,8 10,7 32,8 2,2 629
65 ans et plus 8,8 48,4 5,4 35,3 2,2 667

Langue maternelle           4 287
Anglais 8,1 43,8 9,7 37,1 1,3 2 670
Français 10,5 46,3 5,0 36,7 1,6 1 065
Autre langue 5,9 39,5 11,2 40,7 2,7 551

Pays de naissance           4 288
Canada 8,6 44,5 8,4 37,2 1,3 3 649
Autre pays 7,1 41,8 10,3 38,0 2,8 639

Période d’immigration           635
Avant 1970 7,9 45,8 10,6 32,7 3,0 257
1970 et après  6,7 39,1 10,4 41,0 2,8 378

Niveau d’éducation           4 275
Aucun/Élémentaire/Secondaire 9,6 36,5 6,9 44,6 2,4 1 729
Technique/Collège/Cégep 7,7 44,5 8,2 38,6 1,0 1 102
Université 7,7 52,6 11,2 27,6 0,8 1 444

Revenu familial annuel           3 705
Moins de 20 000 $ 8,3 37,8 5,2 45,5 3,2 436
20 000 $ à 39 999 $ 9,6 39,3 6,7 42,9 1,4 950
40 000 $ à 59 999 $ 10,4 47,2 7,3 34,6 0,5 724
60 000 $ à 89 999 $ 8,3 50,9 8,4 31,5 1,0 836
90 000 $ et plus 7,2 51,9 13,9 25,6 1,4 759

Région           4 325
Colombie-Britannique 6,7 47,2 11,5 33,7 1,0 553
Prairies et territoires 7,1 40,4 10,2 40,6 1,7 700
Ontario 8,0 42,7 9,2 38,2 1,9 1 615
Québec 11,3 45,8 5,3 36,1 1,3 1 114
Provinces de l’Atlantique 7,5 45,1 9,1 37,1 1,1 343

Échantillon total 8,5 43,9 8,7 37,4 1,5 4 325
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Les partis politiques fédéraux du Canada doivent produire un rapport sur leurs recettes et leurs 
dépenses dans les six mois après la fin de chaque année. Pensez-vous que ce délai est trop 
long, suffisant ou trop court? 

 Trop long Suffisant Trop court Ne sait pas n 

Sexe         1 644
Homme 32,9 51,4 4,4 11,3 756
Femme 31,9 49,8 3,7 14,6 888

Groupe d’âge         1 643
Moins de 25 ans 38,4 43,7 3,4 14,5 126
25 à 34 ans 41,4 38,9 5,4 14,4 195
35 à 44 ans 37,1 46,9 3,7 12,3 314
45 à 54 ans 30,1 52,0 2,7 15,1 413
55 à 64 ans 25,5 57,1 5,6 11,8 288
65 ans et plus 28,8 56,4 4,0 10,9 306

Langue maternelle         1 640
Anglais 32,7 48,4 4,4 14,5 1 098
Français 34,7 57,6 2,2 5,6 347
Autre langue 27,1 50,0 5,3 17,6 195

Pays de naissance         1 632
Canada 33,4 50,7 3,4 12,5 1 416
Autre pays 27,4 48,9 8,1 15,7 215

Période d’immigration         221
Avant 1970 28,8 52,9 7,2 11,1 123
1970 et après  23,2 46,5 6,2 24,1 99

Niveau d’éducation         1 632
Aucun/Élémentaire/Secondaire 30,2 51,0 3,6 15,2 553
Technique/Collège/Cégep 35,4 47,2 4,5 12,9 439
Université 32,0 53,0 4,1 10,9 641

Revenu familial annuel         1 496
Moins de 20 000 $ 28,4 52,7 4,9 14,0 126
20 000 $ à 39 999 $ 34,1 46,0 4,1 15,8 348
40 000 $ à 59 999 $ 30,6 51,8 2,7 14,9 325
60 000 $ à 89 999 $ 36,4 51,5 4,6 7,5 361
90 000 $ et plus 30,0 53,7 2,5 13,8 336

Région         1 644
Colombie-Britannique 29,7 51,4 3,5 15,4 234
Prairies et territoires 35,1 48,9 3,4 12,5 295
Ontario 30,4 47,8 5,3 16,5 611
Québec 35,8 55,6 2,3 6,4 367
Provinces de l’Atlantique 30,6 51,5 5,0 13,0 137

Échantillon total 32,4 50,6 4,0 13,1 1 644
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Pour pouvoir accepter des contributions et émettre des reçus d’impôt, les associations de 
circonscription des partis politiques doivent maintenant s’enregistrer auprès d’Élections 
Canada et présenter un rapport financier chaque année. Est-ce une bonne chose, une mauvaise 
chose, ou vous n’avez pas d’opinion sur cette question? 

 
Bonne 
chose 

Mauvaise 
chose 

Pas 
d’opinion 

Pas de 
réponse 

n 

Sexe         4 325
Homme 72,0 1,9 25,4 0,7 2 072
Femme 71,7 1,6 24,7 2,0 2 253

Groupe d’âge         4 270
Moins de 25 ans 50,6 2,6 44,9 1,8 485
25 à 34 ans 71,9 0,8 26,6 0,8 625
35 à 44 ans 75,8 1,7 21,1 1,3 874
45 à 54 ans 79,6 1,6 17,6 1,2 990
55 à 64 ans 76,6 1,5 20,3 1,7 629
65 ans et plus 67,6 2,6 28,3 1,4 667

Langue maternelle         4 287
Anglais 73,2 1,8 23,6 1,3 2 670
Français 74,2 1,7 23,3 0,8 1 065
Autre langue 61,5 1,8 34,4 2,3 551

Pays de naissance         4 288
Canada 73,5 1,7 23,5 1,2 3 649
Autre pays 63,2 1,5 33,0 2,2 639

Période d’immigration         635
Avant 1970 73,3 1,4 23,6 1,7 257
1970 et après  56,9 2,0 38,3 2,8 378

Niveau d’éducation         4 275
Aucun/Élémentaire/Secondaire 61,6 2,3 34,0 2,2 1 729
Technique/Collège/Cégep 74,6 1,2 23,2 1,1 1 102
Université 82,6 1,5 15,4 0,5 1 444

Revenu familial annuel         3 705
Moins de 20 000 $ 56,2 2,7 38,3 2,8 436
20 000 $ à 39 999 $ 64,5 2,0 32,3 1,2 950
40 000 $ à 59 999 $ 77,0 2,6 19,8 0,6 724
60 000 $ à 89 999 $ 81,8 1,0 16,2 1,0 836
90 000 $ et plus 83,1 1,5 14,5 0,9 759

Région         4 325
Colombie-Britannique 76,3 1,7 20,7 1,2 553
Prairies et territoires 70,0 1,8 26,2 2,0 700
Ontario 70,6 1,8 25,9 1,8 1 615
Québec 73,7 1,7 23,7 0,8 1 114
Provinces de l’Atlantique 68,1 1,7 29,8 0,4 343

Échantillon total 71,8 1,7 25,0 1,4 4 325



18 Annexe : Tableaux détaillés - Étude électorale canadienne de 2004 

 
Lequel des énoncés suivants correspond le mieux à votre opinion? 
1) Tous les partis politiques devraient recevoir la même quantité de temps d’antenne gratuit 
pendant une élection fédérale. 
2) Les partis qui obtiennent plus de votes devraient recevoir plus de temps d’antenne gratuit. 

 
Même quantité 
à chaque parti 

En fonction des 
performances 
antérieures 

Pas de réponse n 

Sexe       1 641
Homme 86,0 6,4 7,6 756
Femme 88,5 2,9 8,6 885

Groupe d’âge       1 640
Moins de 25 ans 80,5 7,5 12,0 126
25 à 34 ans 83,1 3,6 13,3 195
35 à 44 ans 88,7 2,9 8,4 312
45 à 54 ans 89,7 3,5 6,7 409
55 à 64 ans 89,3 5,7 5,0 292
65 ans et plus 86,7 5,5 7,8 306

Langue maternelle       1 637
Anglais 88,2 4,4 7,5 1 095
Français 85,3 3,9 10,8 347
Autre langue 86,4 6,5 7,1 195

Pays de naissance       1 629
Canada 87,4 4,3 8,2 1 414
Autre pays 89,6 5,8 4,6 215

Période d’immigration       221
Avant 1970 89,5 5,3 5,2 123
1970 et après  85,5 6,2 8,3 98

Niveau d’éducation       1 630
Aucun/Élémentaire/Secondaire 84,0 4,6 11,4 554
Technique/Collège/Cégep 90,5 2,1 7,5 437
Université 88,4 6,0 5,5 639

Revenu familial annuel       1 493
Moins de 20 000 $ 84,3 3,6 12,1 125
20 000 $ à 39 999 $ 85,0 3,4 11,6 351
40 000 $ à 59 999 $ 87,9 3,4 8,7 324
60 000 $ à 89 999 $ 89,0 5,1 5,8 361
90 000 $ et plus 87,8 6,8 5,5 332

Région       1 641
Colombie-Britannique 89,1 5,7 5,1 233
Prairies et territoires 86,9 4,4 8,8 295
Ontario 87,2 5,3 7,4 609
Québec 86,0 3,6 10,3 367
Provinces de l’Atlantique 89,7 1,3 9,0 138

Échantillon total 87,4 4,5 8,1 1 641
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Il y a maintenant des limites au montant qu’un individu peut dépenser pour une course à 
l’investiture de son parti dans sa circonscription. Est-ce une bonne chose, une mauvaise 
chose, ou vous n’avez pas d’opinion sur cette question? 

 
Bonne 
chose 

Mauvaise 
chose 

Pas 
d’opinion 

Pas de 
réponse 

n 

Sexe         4 325
Homme 68,3 9,5 21,7 0,6 2 072
Femme 67,7 6,6 24,0 1,7 2 253

Groupe d’âge         4 270
Moins de 25 ans 60,4 10,9 27,7 0,9 485
25 à 34 ans 64,6 9,1 25,5 0,8 625
35 à 44 ans 71,6 8,7 18,8 1,0 874
45 à 54 ans 73,8 6,3 19,5 0,5 990
55 à 64 ans 72,6 6,1 19,4 1,8 629
65 ans et plus 60,7 8,4 28,8 2,1 667

Langue maternelle         4 287
Anglais 70,1 9,5 19,6 0,8 2 670
Français 67,5 4,5 26,8 1,3 1 065
Autre langue 59,4 7,4 30,6 2,5 551

Pays de naissance         4 288
Canada 69,4 8,0 21,6 1,0 3 649
Autre pays 61,0 8,1 28,9 2,0 639

Période d’immigration         635
Avant 1970 70,4 6,2 21,6 1,9 257
1970 et après  55,3 10,0 32,7 2,1 378

Niveau d’éducation         4 275
Aucun/Élémentaire/Secondaire 57,7 8,9 31,3 2,1 1 729
Technique/Collège/Cégep 71,5 7,5 20,3 0,7 1 102
Université 78,1 7,3 14,2 0,4 1 444

Revenu familial annuel         3 705
Moins de 20 000 $ 56,1 5,9 35,7 2,3 436
20 000 $ à 39 999 $ 61,7 8,4 28,7 1,2 950
40 000 $ à 59 999 $ 71,8 8,6 18,9 0,7 724
60 000 $ à 89 999 $ 77,2 6,9 15,1 0,7 836
90 000 $ et plus 77,9 8,6 13,2 0,3 759

Région         4 325
Colombie-Britannique 70,0 8,7 20,5 0,7 553
Prairies et territoires 66,6 8,9 23,0 1,5 700
Ontario 67,3 10,0 21,5 1,2 1 615
Québec 69,2 4,1 25,4 1,3 1 114
Provinces de l’Atlantique 66,5 8,2 24,7 0,6 343

Échantillon total 68,0 8,0 22,9 1,2 4 325
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Êtes-vous tout à fait d’accord, plutôt d’accord, plutôt en désaccord ou tout à fait ou en 
désaccord avec l’énoncé suivant : les gens qui tentent de devenir candidats pour un parti 
politique devraient avoir le droit d’émettre des reçus d’impôt pour les contributions politiques. 

 
Tout à fait 
d’accord 

Plutôt 
d’accord 

Plutôt en 
désaccord

Tout à fait 
en 

désaccord 

Pas de 
réponse 

n 

Sexe           1 642
Homme 6,8 25,7 36,6 16,1 14,8 758
Femme 5,7 23,8 31,9 15,1 23,5 884

Groupe d’âge           1 641
Moins de 25 ans 2,8 22,2 25,0 6,4 43,6 127
25 à 34 ans 7,4 19,6 33,8 12,7 26,5 195
35 à 44 ans 5,5 19,7 37,9 17,3 19,6 314
45 à 54 ans 6,6 26,1 34,0 16,7 16,6 410
55 à 64 ans 4,9 26,5 36,4 18,2 14,0 290
65 ans et plus 8,5 30,4 31,9 15,6 13,6 304

Langue maternelle           1 638
Anglais 6,2 24,8 34,7 15,0 19,3 1 096
Français 5,1 21,7 34,5 20,0 18,6 347
Autre langue 8,4 28,5 29,6 11,6 21,9 195

Pays de naissance           1 630
Canada 5,7 24,7 34,7 15,6 19,2 1 415
Autre pays 9,8 23,8 30,1 16,0 20,3 215

Période d’immigration           221
Avant 1970 11,3 23,4 34,8 17,5 13,0 122
1970 et après  7,4 24,3 22,2 14,4 31,8 99

Niveau d’éducation           1 628
Aucun/Élémentaire/Secondaire 8,7 27,0 34,0 13,2 17,2 553
Technique/Collège/Cégep 5,3 23,3 33,0 16,1 22,3 438
Université 4,8 23,8 34,8 17,5 19,1 637

Revenu familial annuel           1 497
Moins de 20 000 $ 5,9 25,1 29,9 12,9 26,2 124
20 000 $ à 39 999 $ 6,2 27,2 30,5 14,3 21,8 351
40 000 $ à 59 999 $ 3,5 26,1 35,7 15,9 18,8 324
60 000 $ à 89 999 $ 8,4 20,8 36,0 19,5 15,4 361
90 000 $ et plus 4,9 23,8 37,2 15,5 18,6 337

Région           1 642
Colombie-Britannique 7,5 22,6 34,1 12,9 22,8 232
Prairies et territoires 4,5 28,4 36,7 13,6 16,8 296
Ontario 7,6 25,7 32,3 14,0 20,3 609
Québec 4,7 20,0 37,1 18,6 19,5 367
Provinces de l’Atlantique 5,8 27,7 27,7 23,2 15,7 138

Échantillon total 6,2 24,7 34,1 15,6 19,5 1 642
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Pensez-vous qu’une personne devrait pouvoir acheter un grand nombre de cartes de membre 
d’un parti pour d’autres personnes? 

 Oui Non Incertain n 

Sexe       1 645
Homme 5,9 85,6 8,5 756
Femme 4,7 79,4 15,9 888

Groupe d’âge       1 644
Moins de 25 ans 7,0 57,4 35,6 126
25 à 34 ans 2,4 71,2 26,4 194
35 à 44 ans 4,5 84,0 11,5 314
45 à 54 ans 9,4 82,9 7,7 413
55 à 64 ans 2,3 89,1 8,6 289
65 ans et plus 4,0 90,5 5,4 307

Langue maternelle       1 640
Anglais 5,3 82,5 12,2 1 099
Français 3,7 85,1 11,2 346
Autre langue 7,6 76,3 16,1 196

Pays de naissance       1 632
Canada 5,1 82,5 12,4 1 417
Autre pays 6,2 80,5 13,4 215

Période d’immigration       221
Avant 1970 4,1 90,3 5,6 123
1970 et après  7,2 68,8 24,1 99

Niveau d’éducation       1 632
Aucun/Élémentaire/Secondaire 5,2 83,3 11,5 554
Technique/Collège/Cégep 4,7 79,9 15,4 438
Université 5,5 83,6 10,9 641

Revenu familial annuel       1 496
Moins de 20 000 $ 6,6 75,2 18,3 126
20 000 $ à 39 999 $ 4,5 80,6 14,9 349
40 000 $ à 59 999 $ 5,8 79,0 15,2 325
60 000 $ à 89 999 $ 5,5 85,5 9,0 360
90 000 $ et plus 4,5 86,3 9,2 336

Région       1 645
Colombie-Britannique 6,7 83,1 10,2 234
Prairies et territoires 5,6 83,7 10,7 296
Ontario 5,9 79,2 14,9 611
Québec 3,6 84,8 11,5 367
Provinces de l’Atlantique 2,8 84,5 12,6 137

Échantillon total 5,2 82,3 12,5 1 645
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Lequel des énoncés suivants correspond le mieux à votre opinion? Pour être un membre 
votant d’un parti politique au Canada, une personne devrait : 
1) avoir au moins 14 ans; 
2) avoir au moins 18 ans et avoir la citoyenneté canadienne. 

 
Avoir au moins  

14 ans 

Avoir au moins  
18 ans et avoir la 

citoyenneté 
canadienne 

n 

Sexe     1 641
Homme 2,6 97,4 755
Femme 3,4 96,6 887

Groupe d’âge     1 640
Moins de 25 ans 7,6 92,4 126
25 à 34 ans 5,9 94,1 192
35 à 44 ans 4,9 95,1 314
45 à 54 ans 1,7 98,3 413
55 à 64 ans 2,1 97,9 289
65 ans et plus 0,2 99,8 306

Langue maternelle     1 637
Anglais 3,6 96,4 1 097
Français 1,4 98,6 346
Autre langue 3,2 96,8 195

Pays de naissance     1 630
Canada 2,9 97,1 1 415
Autre pays 4,2 95,8 215

Période d’immigration     220
Avant 1970 1,4 98,6 121
1970 et après  6,2 93,8 99

Niveau d’éducation     1 629
Aucun/Élémentaire/Secondaire 2,1 97,9 553
Technique/Collège/Cégep 3,0 97,0 437
Université 3,9 96,1 639

Revenu familial annuel     1 493
Moins de 20 000 $ 4,0 96,0 126
20 000 $ à 39 999 $ 2,0 98,0 348
40 000 $ à 59 999 $ 4,7 95,3 324
60 000 $ à 89 999 $ 2,8 97,2 360
90 000 $ et plus 2,7 97,3 335

Région     1 641
Colombie-Britannique 6,1 93,9 233
Prairies et territoires 4,3 95,7 295
Ontario 1,9 98,1 610
Québec 2,1 97,9 367
Provinces de l’Atlantique 2,9 97,1 137

Échantillon total 3,0 97,0 1 641
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Êtes-vous tout à fait d’accord, plutôt d’accord, plutôt en désaccord ou tout à fait ou en 
désaccord avec l’énoncé suivant : on devrait faire passer l’âge de vote minimal de 18 à 17 ans. 

 
Tout à fait 
d’accord 

Plutôt 
d’accord 

Plutôt en 
désaccord

Tout à fait 
en 

désaccord 

Pas de 
réponse 

n 

Sexe           1 518
Homme 8,5 13,0 24,6 50,3 3,6 736
Femme 4,9 10,0 25,0 57,2 3,0 781

Groupe d’âge           1 510
Moins de 25 ans 4,3 17,4 33,1 38,4 6,7 173
25 à 34 ans 8,1 15,0 30,9 42,7 3,4 211
35 à 44 ans 7,1 15,7 24,8 49,6 2,8 320
45 à 54 ans 5,8 7,8 23,7 60,7 2,1 326
55 à 64 ans 6,4 8,2 20,9 61,3 3,2 231
65 ans et plus 7,0 6,5 18,9 64,5 3,1 249

Langue maternelle           1 504
Anglais 6,0 13,1 23,1 54,5 3,4 980
Français 6,3 7,8 31,7 50,8 3,3 343
Autre langue 10,1 9,3 21,6 56,2 2,8 181

Pays de naissance           1 506
Canada 6,2 11,5 24,7 54,2 3,4 1 302
Autre pays 8,6 11,2 25,3 52,3 2,6 204

Période d’immigration           209
Avant 1970 7,8 10,1 15,9 62,1 4,1 92
1970 et après  8,8 12,2 33,8 44,0 1,2 117

Niveau d’éducation           1 504
Aucun/Élémentaire/Secondaire 7,4 10,9 21,7 56,2 3,7 554
Technique/Collège/Cégep 7,3 11,1 28,7 48,4 4,4 385
Université 5,1 12,2 25,0 55,6 2,1 565

Revenu familial annuel           1 339
Moins de 20 000 $ 8,0 10,4 24,5 52,3 4,8 130
20 000 $ à 39 999 $ 8,8 12,2 22,3 54,3 2,4 335
40 000 $ à 59 999 $ 7,4 11,3 30,2 48,8 2,3 277
60 000 $ à 89 999 $ 5,2 11,3 28,3 51,1 4,1 313
90 000 $ et plus 4,4 10,3 23,6 58,2 3,4 285

Région           1 518
Colombie-Britannique 9,6 12,5 20,1 55,4 2,5 206
Prairies et territoires 7,1 10,7 23,8 55,1 3,3 260
Ontario 5,7 12,2 21,6 57,1 3,5 570
Québec 5,8 9,2 33,6 49,4 2,0 357
Provinces de l’Atlantique 7,6 14,2 24,1 47,1 7,0 124

Échantillon total 6,6 11,4 24,8 53,9 3,3 1 518

 



24 Annexe : Tableaux détaillés - Étude électorale canadienne de 2004 

 
Êtes-vous tout à fait d’accord, plutôt d’accord, plutôt en désaccord ou tout à fait ou en 
désaccord avec l’énoncé suivant : on devrait faire passer l’âge de vote minimal de 18 à 16 ans. 

 
Tout à fait 
d’accord 

Plutôt 
d’accord 

Plutôt en 
désaccord

Tout à fait 
en 

désaccord 

Pas de 
réponse 

n 

Sexe           1 629
Homme 4,9 6,8 22,1 64,0 2,1 781
Femme 5,1 5,6 20,9 65,8 2,5 848

Groupe d’âge           1 621
Moins de 25 ans 9,7 9,6 39,0 39,9 1,7 157
25 à 34 ans 6,3 7,3 26,1 53,1 7,3 237
35 à 44 ans 6,7 3,5 20,1 68,8 0,9 321
45 à 54 ans 2,9 7,2 18,7 70,7 0,6 418
55 à 64 ans 3,9 5,2 18,9 69,9 2,1 240
65 ans et plus 3,5 5,5 15,8 72,2 3,1 247

Langue maternelle           1 619
Anglais 4,6 6,7 19,7 66,9 2,1 1 097
Français 4,3 4,5 30,4 58,9 1,9 323
Autre langue 8,8 5,6 17,7 63,5 4,4 199

Pays de naissance           1 619
Canada 4,5 6,4 21,8 65,2 2,1 1 384
Autre pays 8,1 5,0 20,0 63,2 3,6 234

Période d’immigration           232
Avant 1970 0,5 4,3 21,2 72,2 1,7 105
1970 et après  12,7 4,8 20,9 56,4 5,2 127

Niveau d’éducation           1 615
Aucun/Élémentaire/Secondaire 6,6 5,3 18,6 67,5 2,0 619
Technique/Collège/Cégep 2,6 5,7 24,6 63,9 3,2 441
Université 5,3 7,6 22,4 62,7 2,0 554

Revenu familial annuel           1 430
Moins de 20 000 $ 13,8 11,1 15,0 55,8 4,3 149
20 000 $ à 39 999 $ 5,4 5,3 24,6 62,5 2,3 320
40 000 $ à 59 999 $ 4,7 8,1 16,2 68,0 3,0 310
60 000 $ à 89 999 $ 2,1 4,2 21,3 70,8 1,6 339
90 000 $ et plus 4,0 5,3 27,0 61,8 1,9 312

Région           1 629
Colombie-Britannique 4,0 8,3 19,0 66,7 2,0 206
Prairies et territoires 5,2 6,0 19,8 68,1 0,9 288
Ontario 5,5 6,4 18,6 66,1 3,4 660
Québec 2,9 5,9 29,1 60,3 1,8 342
Provinces de l’Atlantique 9,2 3,6 23,8 61,3 2,1 133

Échantillon total 5,0 6,2 21,5 64,9 2,3 1 629
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Êtes-vous tout à fait d’accord, plutôt d’accord, plutôt en désaccord ou tout à fait ou en 
désaccord avec l’énoncé suivant : on devrait abaisser l’âge de vote minimal à 17 ou 16 ans 
(variable combinée). 

 
Tout à fait 
d’accord 

Plutôt 
d’accord 

Plutôt en 
désaccord

Tout à fait 
en 

désaccord 

Pas de 
réponse 

n 

Sexe           3 143
Homme 6,7 9,8 23,4 57,4 2,8 1 516
Femme 5,0 7,7 22,9 61,8 2,6 1 627

Groupe d’âge           3 128
Moins de 25 ans 6,9 13,8 36,1 39,2 4,0 328
25 à 34 ans 7,1 10,9 28,4 48,3 5,2 447
35 à 44 ans 6,9 9,6 22,5 59,3 1,8 641
45 à 54 ans 4,1 7,5 20,9 66,3 1,2 745
55 à 64 ans 5,2 6,7 19,9 65,7 2,6 471
65 ans et plus 5,2 6,0 17,4 68,3 3,1 496

Langue maternelle           3 119
Anglais 5,2 9,8 21,3 61,1 2,6 2 074
Français 5,4 6,2 31,1 54,7 2,6 666
Autre langue 9,4 7,4 19,5 60,0 3,7 380

Pays de naissance           3 121
Canada 5,3 8,9 23,2 59,9 2,6 2 683
Autre pays 8,3 7,9 22,5 58,1 3,1 439

Période d’immigration           441
Avant 1970 4,0 7,0 18,7 67,5 2,8 197
1970 et après  10,8 8,3 27,1 50,5 3,3 244

Niveau d’éducation           3 116
Aucun/Élémentaire/Secondaire 7,0 7,9 20,1 62,2 2,8 1 173
Technique/Collège/Cégep 4,8 8,3 26,6 56,8 3,5 824
Université 5,2 9,9 23,7 59,1 2,1 1 119

Revenu familial annuel           2 767
Moins de 20 000 $ 11,1 10,8 19,4 54,2 4,5 278
20 000 $ à 39 999 $ 7,1 8,9 23,4 58,3 2,3 655
40 000 $ à 59 999 $ 6,0 9,6 22,8 58,9 2,7 587
60 000 $ à 89 999 $ 3,6 7,6 24,7 61,4 2,8 652
90 000 $ et plus 4,3 7,7 25,5 60,3 2,2 595

Région           3 143
Colombie-Britannique 6,8 10,4 19,6 61,0 2,2 412
Prairies et territoires 6,1 8,2 21,8 62,1 1,7 547
Ontario 5,6 9,1 20,0 62,0 3,3 1 228
Québec 4,4 7,6 31,4 54,7 1,9 699
Provinces de l’Atlantique 8,4 8,7 23,9 54,5 4,5 257

Échantillon total 5,8 8,7 23,1 59,7 2,7 3 143
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Environ 25 % des Canadiens de 18 à 24 ans ont voté à l’élection générale de 2000. Cette 
situation est-elle un problème très grave, un problème plutôt grave, un problème pas très grave, 
ou pas du tout un problème? 

 
Problème 
très grave

Problème 
plutôt 
grave 

Problème 
pas très 
grave 

Pas du 
tout un 

problème 

Pas de 
réponse 

n 

Sexe           3 146
Homme 32,8 43,7 13,0 8,5 2,1 1 517
Femme 30,4 47,7 10,7 7,6 3,6 1 629

Groupe d’âge           3 131
Moins de 25 ans 25,1 43,3 17,1 9,6 5,0 330
25 à 34 ans 26,9 50,4 11,8 8,4 2,5 448
35 à 44 ans 32,1 46,3 11,0 8,3 2,4 642
45 à 54 ans 31,7 47,8 11,5 7,5 1,4 745
55 à 64 ans 36,9 44,7 8,5 6,9 3,1 471
65 ans et plus 33,8 40,5 13,3 8,1 4,3 496

Langue maternelle           3 122
Anglais 34,4 43,8 12,6 6,5 2,7 2 077
Français 24,5 51,8 10,0 11,5 2,2 666
Autre langue 28,6 45,6 10,9 10,0 4,9 380

Pays de naissance           3 125
Canada 31,4 46,9 11,6 7,7 2,4 2 686
Autre pays 31,6 39,9 12,7 10,2 5,5 439

Période d’immigration           441
Avant 1970 38,8 36,5 13,9 5,9 4,9 197
1970 et après  26,6 41,0 13,6 12,1 6,6 244

Niveau d’éducation           3 119
Aucun/Élémentaire/Secondaire 28,6 42,8 11,7 12,0 4,9 1 173
Technique/Collège/Cégep 30,7 46,3 14,1 6,8 2,1 826
Université 35,1 48,5 10,4 4,6 1,3 1 119

Revenu familial annuel           2 769
Moins de 20 000 $ 22,5 43,7 14,2 13,6 6,1 278
20 000 $ à 39 999 $ 29,5 45,0 13,3 8,1 4,1 655
40 000 $ à 59 999 $ 29,1 49,7 11,2 8,7 1,4 587
60 000 $ à 89 999 $ 35,1 48,0 8,4 6,9 1,6 652
90 000 $ et plus 36,3 46,0 12,9 4,2 0,7 597

Région           3 146
Colombie-Britannique 33,9 42,3 15,1 6,6 2,1 412
Prairies et territoires 32,1 46,7 11,1 7,0 3,1 549
Ontario 33,0 43,3 13,0 7,2 3,5 1 230
Québec 26,3 51,6 9,1 11,2 1,8 699
Provinces de l’Atlantique 33,6 45,1 10,0 8,0 3,3 257

Échantillon total 31,5 45,8 11,8 8,0 2,9 3 146
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Sur une échelle de 1 à 5, quel devrait selon vous être le degré de responsabilité des personnes 
et organismes suivants pour encourager [sic] les adolescents à se renseigner à propos des 
élections? Écoles et enseignants, parents et famille, Élections Canada, partis politiques et 
candidats, organismes de jeunes 

(Moyennes) 

Écoles et 
enseignants

 
 

(n = 1 652) 

Parents et 
famille 

 
 

(n = 1 652) 

Élections 
Canada 

 
 

(n = 1 652) 

Partis 
politiques et 
candidats 

 
(n = 1 652) 

Organismes 
de jeunes 

 
 

(n = 1 652) 

Sexe         
Homme 3,9 4,4 3,4 3,3 3,6
Femme 4,0 4,4 3,7 3,5 3,7

Groupe d’âge         
Moins de 25 ans 4,1 4,1 3,9 3,5 3,7
25 à 34 ans 4,0 4,4 3,7 3,5 3,5
35 à 44 ans 4,0 4,5 3,6 3,2 3,6
45 à 54 ans 4,0 4,4 3,5 3,3 3,5
55 à 64 ans 4,1 4,5 3,5 3,5 3,8
65 ans et plus 3,7 4,4 3,5 3,5 3,7

Langue maternelle         
Anglais 4,0 4,5 3,6 3,4 3,6
Français 3,6 4,2 3,6 3,4 3,6
Autre langue 4,1 4,4 3,5 3,3 3,7

Pays de naissance         
Canada 3,9 4,4 3,6 3,4 3,6
Autre pays 4,1 4,4 3,5 3,3 3,7

Période d’immigration         
Avant 1970 4,0 4,5 3,4 3,2 3,7
1970 et après  4,2 4,3 3,6 3,4 3,9

Niveau d’éducation         
Aucun/Élémentaire/Secondaire 3,8 4,3 3,5 3,4 3,7
Technique/Collège/Cégep 3,9 4,3 3,6 3,3 3,6
Université 4,1 4,5 3,6 3,5 3,6

Revenu familial annuel         
Moins de 20 000 $ 3,9 4,2 3,4 3,1 3,6
20 000 $ à 39 999 $ 3,8 4,3 3,5 3,5 3,7
40 000 $ à 59 999 $ 4,0 4,4 3,6 3,4 3,7
60 000 $ à 89 999 $ 4,0 4,5 3,6 3,3 3,6
90 000 $ et plus 4,1 4,5 3,6 3,4 3,7

Région         
Colombie-Britannique 4,1 4,4 3,6 3,4 3,6
Prairies et territoires 4,0 4,4 3,5 3,3 3,6
Ontario 4,1 4,5 3,6 3,5 3,7
Québec 3,7 4,2 3,6 3,3 3,7
Provinces de l’Atlantique 4,0 4,3 3,5 3,4 3,8

Échantillon total 3,95 4,40 3,57 3,39 3,64
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21 % des députés élus à l’élection de 2004 sont des femmes. Cette situation est-elle un 
problème très grave, un problème plutôt grave, un problème pas très grave, ou pas du tout un 
problème? 

 
Problème 
très grave

Problème 
plutôt 
grave 

Problème 
pas très 
grave 

Pas du 
tout un 

problème 

Pas de 
réponse 

n 

Sexe           3 146
Homme 4,9 17,8 26,1 48,4 2,7 1 517
Femme 9,2 21,2 26,0 40,0 3,6 1 629

Groupe d’âge           3 131
Moins de 25 ans 3,9 21,5 28,3 43,2 3,2 330
25 à 34 ans 6,8 17,0 28,2 45,4 2,7 448
35 à 44 ans 6,4 18,2 25,8 47,4 2,1 642
45 à 54 ans 6,2 16,7 25,8 47,4 3,9 745
55 à 64 ans 7,9 25,7 22,7 41,5 2,2 471
65 ans et plus 11,3 21,4 26,9 36,0 4,5 496

Langue maternelle           3 122
Anglais 7,3 19,5 28,6 41,4 3,3 2 077
Français 5,8 20,0 19,2 53,7 1,3 666
Autre langue 8,8 20,1 24,1 41,7 5,3 380

Pays de naissance           3 125
Canada 7,3 19,2 26,3 44,4 2,8 2 686
Autre pays 6,5 21,8 24,5 41,7 5,4 439

Période d’immigration           441
Avant 1970 8,2 23,2 21,3 42,0 5,2 197
1970 et après  5,6 22,0 28,9 39,0 4,6 244

Niveau d’éducation           3 119
Aucun/Élémentaire/Secondaire 5,6 13,7 25,7 51,7 3,4 1 173
Technique/Collège/Cégep 4,9 17,8 25,9 48,2 3,3 826
Université 10,4 27,1 26,5 33,1 2,8 1 119

Revenu familial annuel           2 769
Moins de 20 000 $ 6,1 18,0 25,8 44,5 5,6 278
20 000 $ à 39 999 $ 8,0 16,7 27,2 44,3 3,8 655
40 000 $ à 59 999 $ 6,9 20,0 24,2 47,8 1,2 587
60 000 $ à 89 999 $ 8,0 21,5 22,5 45,4 2,6 652
90 000 $ et plus 6,8 22,0 29,6 40,1 1,5 597

Région           3 146
Colombie-Britannique 8,5 20,8 28,0 38,2 4,5 412
Prairies et territoires 7,7 17,3 28,1 43,6 3,3 549
Ontario 6,8 18,4 28,9 42,5 3,4 1 230
Québec 6,2 21,4 17,3 53,2 1,8 699
Provinces de l’Atlantique 7,9 23,1 28,8 37,3 2,9 257

Échantillon total 7,1 19,6 26,1 44,1 3,1 3 146
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Lequel des énoncés suivants correspond le mieux à votre opinion? 
1) La Loi devrait obliger les partis politiques à soutenir un nombre minimal de femmes 
candidates. 
2) Chaque parti politique devrait pouvoir décider comment obtenir plus de femmes candidates. 

 
Imposer un 

nombre minimal
Laisser le parti 

décider 
Incertain n 

Sexe       1 625
Homme 15,1 78,4 6,5 804
Femme 21,7 71,3 7,0 821

Groupe d’âge       1 618
Moins de 25 ans 25,1 73,7 1,1 163
25 à 34 ans 21,6 74,1 4,3 225
35 à 44 ans 20,9 74,2 4,9 345
45 à 54 ans 16,8 77,9 5,3 398
55 à 64 ans 12,0 76,8 11,2 245
65 ans et plus 16,4 70,7 12,9 242

Langue maternelle       1 615
Anglais 13,9 79,3 6,8 1 056
Français 33,0 62,5 4,5 349
Autre langue 16,9 72,2 11,0 209

Pays de naissance       1 614
Canada 18,4 74,7 6,9 1 387
Autre pays 17,7 76,0 6,3 227

Période d’immigration       230
Avant 1970 14,1 79,7 6,2 97
1970 et après  21,3 72,4 6,3 133

Niveau d’éducation       1 608
Aucun/Élémentaire/Secondaire 21,2 67,5 11,3 619
Technique/Collège/Cégep 16,5 78,8 4,7 419
Université 16,9 79,7 3,3 570

Revenu familial annuel       1 419
Moins de 20 000 $ 25,9 63,1 10,9 138
20 000 $ à 39 999 $ 19,5 69,9 10,6 322
40 000 $ à 59 999 $ 22,1 71,4 6,4 308
60 000 $ à 89 999 $ 17,1 79,7 3,2 342
90 000 $ et plus 12,1 84,9 3,1 309

Région       1 625
Colombie-Britannique 13,9 79,5 6,6 202
Prairies et territoires 14,1 76,7 9,2 273
Ontario 14,9 78,1 7,0 654
Québec 30,7 65,1 4,2 368
Provinces de l’Atlantique 17,1 74,9 8,0 127

Échantillon total 18,4 74,8 6,8 1 625
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Lequel des énoncés suivants correspond le mieux à votre opinion? 
1) La Loi devrait obliger les partis politiques à soutenir un nombre égal de candidates et de 
candidats. 
2) Chaque parti politique devrait pouvoir décider comment obtenir plus de femmes candidates. 

 
Imposer un 
nombre égal 

Laisser le parti 
décider 

Incertain n 

Sexe       1 522
Homme 15,8 70,2 14,0 713
Femme 26,7 61,6 11,7 809

Groupe d’âge       1 513
Moins de 25 ans 40,3 47,8 11,9 167
25 à 34 ans 25,2 63,2 11,6 223
35 à 44 ans 20,2 64,8 15,0 296
45 à 54 ans 22,0 66,7 11,4 347
55 à 64 ans 14,7 74,4 10,9 226
65 ans et plus 14,1 70,6 15,3 254

Langue maternelle       1 508
Anglais 18,1 68,3 13,5 1 020
Français 33,8 59,7 6,4 317
Autre langue 19,8 60,0 20,2 171

Pays de naissance       1 510
Canada 22,0 66,0 12,0 1 299
Autre pays 19,2 63,5 17,3 212

Période d’immigration       211
Avant 1970 12,1 71,6 16,3 100
1970 et après  24,7 58,1 17,2 110

Niveau d’éducation       1 511
Aucun/Élémentaire/Secondaire 27,6 56,2 16,2 554
Technique/Collège/Cégep 25,4 60,4 14,2 407
Université 13,1 78,8 8,1 550

Revenu familial annuel       1 350
Moins de 20 000 $ 33,0 52,1 14,9 141
20 000 $ à 39 999 $ 23,5 62,1 14,5 333
40 000 $ à 59 999 $ 21,5 68,3 10,2 279
60 000 $ à 89 999 $ 19,1 70,8 10,1 310
90 000 $ et plus 12,0 75,6 12,4 288

Région       1 522
Colombie-Britannique 14,4 71,6 14,0 210
Prairies et territoires 16,6 69,6 13,8 275
Ontario 19,6 65,9 14,6 575
Québec 32,1 61,2 6,7 331
Provinces de l’Atlantique 25,8 58,1 16,0 130

Échantillon total 21,6 65,6 12,8 1 522



Annexe : Tableaux détaillés- Étude électorale canadienne de 2004 31 

 
Lequel des énoncés suivants correspond le mieux à votre opinion? (Variable combinée.) 
1) La Loi devrait imposer aux partis les moyens d’accroître le nombre de femmes candidates. 
2) Chaque parti politique devrait pouvoir décider comment obtenir plus de femmes candidates. 

 
Imposer des 

moyens 
Laisser le parti 

décider 
Incertain n 

Sexe    3 146
Homme 15,4 74,5 10,0 1 517
Femme 24,1 66,5 9,3 1 629

Groupe d’âge    3 131
Moins de 25 ans 32,8 60,6 6,6 330
25 à 34 ans 23,4 68,6 7,9 448
35 à 44 ans 20,6 69,9 9,6 642
45 à 54 ans 19,2 72,7 8,1 745
55 à 64 ans 13,3 75,6 11,1 471
65 ans et plus 15,2 70,6 14,1 496

Langue maternelle    3 122
Anglais 16,0 73,9 10,1 2 077
Français 33,4 61,2 5,4 666
Autre langue 18,2 66,7 15,1 380

Pays de naissance    3 125
Canada 20,1 70,5 9,4 2 686
Autre pays 18,4 70,0 11,6 439

Période d’immigration    441
Avant 1970 13,1 75,6 11,3 197
1970 et après  22,9 65,9 11,2 244

Niveau d’éducation    3 119
Aucun/Élémentaire/Secondaire 24,2 62,2 13,6 1 173
Technique/Collège/Cégep 20,9 69,7 9,4 826
Université 15,1 79,3 5,7 1 119

Revenu familial annuel    2 769
Moins de 20 000 $ 29,5 57,6 12,9 278
20 000 $ à 39 999 $ 21,5 65,9 12,6 655
40 000 $ à 59 999 $ 21,8 69,9 8,2 587
60 000 $ à 89 999 $ 18,0 75,5 6,5 652
90 000 $ et plus 12,0 80,4 7,6 597

Région    3 146
Colombie-Britannique 14,2 75,4 10,4 412
Prairies et territoires 15,4 73,1 11,5 549
Ontario 17,1 72,4 10,5 1 230
Québec 31,3 63,2 5,4 699
Provinces de l’Atlantique 21,5 66,4 12,1 257

Échantillon total 19,9 70,4 9,7 3 146
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Pensez-vous que les élections fédérales devraient avoir lieu à des dates fixes? 

 Oui Non n 

Sexe     1 624
Homme 73,0 27,0 745
Femme 69,4 30,6 879

Groupe d’âge     1 623
Moins de 25 ans 70,1 29,9 126
25 à 34 ans 66,0 34,0 193
35 à 44 ans 72,9 27,1 310
45 à 54 ans 68,5 31,5 411
55 à 64 ans 69,6 30,4 283
65 ans et plus 77,6 22,4 301

Langue maternelle     1 621
Anglais 71,0 29,0 1 084
Français 67,9 32,1 344
Autre langue 77,1 22,9 193

Pays de naissance     1 613
Canada 71,0 29,0 1 402
Autre pays 71,5 28,5 211

Période d’immigration     216
Avant 1970 70,6 29,4 120
1970 et après  72,4 27,6 96

Niveau d’éducation     1 612
Aucun/Élémentaire/Secondaire 71,2 28,8 544
Technique/Collège/Cégep 73,9 26,1 433
Université 68,8 31,2 634

Revenu familial annuel     1 478
Moins de 20 000 $ 76,2 23,8 124
20 000 $ à 39 999 $ 66,8 33,2 346
40 000 $ à 59 999 $ 69,8 30,2 319
60 000 $ à 89 999 $ 73,3 26,7 357
90 000 $ et plus 71,7 28,3 332

Région     1 624
Colombie-Britannique 72,2 27,8 230
Prairies et territoires 73,9 26,1 291
Ontario 72,1 27,9 601
Québec 67,7 32,3 366
Provinces de l’Atlantique 66,9 33,1 136

Échantillon total 71,0 29,0 1 624

 


